
LE DÉVELOPPEMENT DURABLE 
COMMENCE PAR L’ÉDUCATION

L’éducation est un droit fondamental et le socle du progrès dans tous les pays. Les 
parents ont besoin d’informations en matière de santé et de nutrition pour offrir un bon 
départ à leurs enfants. Les pays prospères sont tributaires d’une main d’oeuvre qualifiée 
et instruite. Les défis posés par l’éradication de la pauvreté, la lutte contre le changement 
climatique et la réalisation d’un développement réellement durable dans les décennies 
à venir nous obligent à travailler la main dans la main. Grâce aux partenariats, au 
leadership et à des investissements judicieux dans l’éducation, nous pouvons transformer 
les vies des individus, les économies nationales et le monde dans lequel nous vivons. 

— BAN KI-MOON, SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DES NATIONS UNIES 
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Le développement durable après 2015 commence par 
l’éducation
Cela fait plus d’un demi-siècle que l’éducation est reconnue comme un droit humain 
fondamental par la communauté internationale. En 2000, celle-ci adoptait les Objectifs 
du Millénaire pour le développement, qui consacrent l’éducation comme un moyen 
indispensable pour les individus de réaliser leurs capacités, et font une priorité de 
l’achèvement des études primaires. 

En dépit de la centralité accordée à l’éducation dans les traités, pactes et accords, 
le potentiel de l’éducation comme catalyseur du développement n’est pas encore 
pleinement reconnu par la communauté internationale. Si, depuis 2000, de nombreux 
gouvernements nationaux ont renforcé leur engagement envers l’éducation et le soutien 
qu’ils lui apportent, l’importance qui lui est accordée parmi les donateurs et dans de 
nombreux pays reste vulnérable devant les fluctuations, qu’elles soient d’ordre financier 
ou autre. 

Au cours des prochains mois, la communauté internationale ouvrira un espace de 
reconsidération de ses engagements et obligations envers les jeunes et les marginalisés 
dans le monde, qui ont tant de mal à faire entendre leur voix. Il est impératif que toutes 
les parties prenantes intéressées, agissant de concert, s’engagent à exploiter le pouvoir 
transformateur de l’éducation. 

On peut considérer comme une étape importante le document final du Groupe de travail 
ouvert sur les objectifs de développement durable (publié en juillet 2014), qui réaffirme 
que l’éducation n’est pas seulement une fin en soi, mais aussi un moyen de réaliser un 
vaste programme mondial. Le présent document d’orientation offre un bref aperçu, étayé 
par des données factuelles, des nombreuses façons dont l’éducation est à même de faire 
progresser les objectifs du développement proposés pour l’après 2015. Il souligne qu’on 
ne peut réellement parvenir au développement durable que par des efforts globaux et 
transsectoriels qui commencent par l’éducation. 

Les plus grands changements ne s’obtiendront pas par des actions solitaires, 
mais par la collaboration résolue des dirigeants et des communautés. Cette brochure vient 
nous rappeler que seule une collaboration véritable peut apporter de réels progrès dans la 
réalisation des nouveaux objectifs mondiaux du développement durable. Sages-femmes, 
enseignants, responsables politiques, économistes et activistes, tous doivent trouver un terrain 
d’entente dans leurs efforts pour introduire des changements novateurs et durables. 

—  AMINA J. MOHAMMED, Conseillère spéciale du Secrétaire général des Nations Unies pour 
l’après-2015
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RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ
OBJECTIF PROPOSÉ 1 > Mettre fin à la pauvreté sous toutes ses formes  
et partout 

La part de la population vivant avec moins de 1,25 dollars 
EU par jour dans les pays en développement n’a baissé 
que de 47 % en 1990 à 22 % en 2010 et on estime que près 
d’un milliard de personnes vivront encore dans l’extrême 
pauvreté en 2015. Le Groupe de travail ouvert propose 
d’éradiquer l’extrême pauvreté d’ici à 2030. 

L’éducation est l’une des stratégies permettant d’atteindre 
cet objectif. Elle y conduit indirectement, en abaissant les 
taux de fécondité et le nombre des personnes à charge dans 
chaque famille. Mais elle apporte aussi directement les 
compétences nécessaires pour accroître ses revenus. 

L’éducation permet aux employés du secteur formel 
d’obtenir de meilleurs salaires. Les personnes plus 
instruites occupant un emploi rémunéré perçoivent des 
salaires plus élevés qui les récompensent pour leur 
productivité accrue. En moyenne, une année d’éducation 
augmente les salaires de 10 %. Les rendements de la 
scolarisation sont plus élevés en Afrique subsaharienne, 
soulignant la nécessité d’investir dans l’éducation dans 
cette région. 

L’éducation contribue à protéger de l’exploitation les 
travailleurs des deux sexes en leur donnant davantage 
de possibilités d’obtenir des contrats sûrs. À El Salvador, 
5 % seulement des travailleurs qui n’ont pas achevé le 
cycle primaire ont un contrat de travail, ce qui les rend 
assurément vulnérables. À l’inverse, 47 % de ceux qui ont 
suivi l’enseignement secondaire ont signé un contrat. 

L’éducation améliore aussi les moyens d’existence des 
travailleurs du secteur informel. Beaucoup de pauvres 
sont employés comme journaliers ou dirigent une micro-
entreprise. Plus leur niveau d’études est élevé, plus ils ont 
de probabilité de créer une entreprise et que celle-ci fasse 
des bénéfices. En Ouganda, les propriétaires d’entreprises 
familiales ayant achevé le cycle primaire gagnent 36 % de plus 
que ceux qui n’ont pas fait d’études, et ceux qui ont achevé 
le premier cycle du secondaire gagnent 56 % de plus. En 
Thaïlande, le retour sur le capital des ménages a augmenté 
de 7 % pour une année d’étude, principalement parce que les 
ménages instruits tendent à réinvestir leurs profits. 

L’éducation améliore les revenus des agriculteurs. Dans 
les pays à faible revenu, la majeure partie de la population 
n’est pas salariée et vit de l’agriculture. Un agriculteur 
instruit est mieux à même d’interpréter les informations 
nouvelles et d’y réagir, par exemple, pour mieux utiliser les 

engrais, prendre des mesures de conservation des sols et 
de lutte contre l’érosion, cultiver des cultures à forte valeur 
ajoutée ou introduire de nouvelles variétés de semences. 

L’éducation permet aussi aux ménages ruraux de saisir des 
occasions de diversifier leurs sources de revenu. En Chine, 
lors de l’ouverture économique du pays, les ménages plus 
instruits ont investi davantage dans les activités non agricoles. 

L’éducation permet d’échapper à la pauvreté chronique. 
Pour certains, la pauvreté est une situation transitoire. 
Mais les plus vulnérables restent pauvres sur de longues 
durées, voire toute leur vie, et transmettent leur pauvreté 
à leurs enfants. L’éducation est un moyen essentiel de 
réduire la pauvreté chronique. L’Éthiopie a réduit la pauvreté 
de moitié depuis 1995. Le relèvement du niveau éducatif, 
particulièrement faible dans les zones rurales, a fait la 
différence. Ainsi, entre 1994 et 2009, les ménages ruraux où le 
chef de famille avait terminé ses études primaires couraient 
16 % moins de risques de vivre dans la pauvreté chronique.

Dans de nombreux milieux, le fait d’arriver jusqu’au premier 
cycle du secondaire a un impact particulièrement fort. Dans 
les zones rurales du Viet Nam, les ménages dont le chef de 
famille a suivi le premier cycle de l’enseignement secondaire 
ont une probabilité accrue de 24 % de ne pas être pauvres 
quatre ans plus tard par rapport aux ménages n’ayant pas 
fait d’études ; pour ceux ayant suivi le deuxième cycle de 
l’enseignement secondaire, ces probabilités sont accrues 
de 31 %.

L’éducation est un outil de prévention de la pauvreté 
intergénérationnelle. Au Guatemala, le relèvement du 
niveau d’études et des compétences cognitives des femmes 
a allongé la scolarité des enfants. Par voie de conséquence, 
chaque niveau d’étude achevé s’est traduit par une hausse 
de 10 % des salaires de ces enfants à l’âge adulte, tandis 
que 14 points supplémentaires obtenus par ces enfants 
aux tests de compréhension de la lecture, les amenant à la 
moyenne de 36 points, se sont traduits par un progrès de 
leurs salaires de 35 %.

Au Sénégal, le fait d’hériter de terres ou d’une maison 
n’a pas accru la consommation, mais les enfants issus de 
parents ayant reçu une éducation formelle, quel que soit le 
niveau, avaient plus de chances de trouver un emploi non 
agricole et d’échapper ainsi à la pauvreté. En particulier, les 
fils de mères instruites de zones rurales avaient 27 % de 
chances supplémentaires de trouver un emploi non agricole.
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AMÉLIORATION DE LA NUTRITION
OBJECTIF PROPOSÉ 2 > Éradiquer la faim, garantir la sécurité alimentaire, 
améliorer la nutrition et promouvoir l’agriculture durable 

La proportion de la population mondiale souffrant de la faim 
est tombée de 23 % en 1990-92 à 15 % en 2010-12. Il n’en reste 
pas moins qu’un enfant de moins de 5 ans sur quatre souffre 
d’un retard de croissance, modéré ou grave ‒ un indicateur 
de dénutrition chronique, et la cause sous-jacente de plus du 
tiers de la mortalité infantile dans le monde. Chez les enfants 
qui survivent, la malnutrition nuit au développement cérébral 
et à la capacité d’apprentissage.  

Mais la solution ne consiste pas simplement à produire plus 
de nourriture. L’éducation est aussi cruciale. Dans les pays 
à faible revenu, le nombre d’enfants en retard de croissance 
baisserait de 1,7 million si toutes les femmes avaient achevé 
des études primaires, et de 12,2 millions si toutes avaient 
achevé des études secondaires. En Asie du Sud, on compterait 
22 millions d’enfants atteints d’un retard de croissance en 
moins si toutes les mères avaient atteint le niveau secondaire.  

L’éducation encourage les parents à adopter des pratiques 
adéquates de santé et d’hygiène. Dès l’âge de un an, quand 
les effets négatifs de la malnutrition sur les perspectives de 
vie deviennent sans doute irréversibles, les enfants dont les 
mères ont suivi le premier cycle du secondaire ont 48 % de 
probabilité de moins d’être trop petits dans l’Andhra Pradesh, 
en Inde, et 60 % au Pérou, par rapport à ceux dont les mères 
ne sont pas instruites, compte tenu d’autres facteurs liés à une 
meilleure nutrition, comme la taille de la mère, les pratiques 
d’allaitement, l’eau et l’assainissement et la situation financière 
du ménage. 

L’éducation aide à assurer une alimentation variée contenant 
les micronutriments essentiels. Les jeunes enfants carencés 
en vitamine A et en fer ont plus de probabilité de souffrir 
de malnutrition et sont plus vulnérables aux infections et à 
l’anémie. Au Bangladesh, lorsque les deux parents ont suivi 
un enseignement secondaire, le régime alimentaire de la 
famille était 10 % plus varié que lorsque aucun des deux n’avait 
été à l’école. En Indonésie, 51 % seulement des ménages où 
la mère n’est pas instruite consomment du sel iodé, contre 
95 % des ménages où la mère a achevé le premier cycle de 
l’enseignement secondaire. De même, 41 % seulement des 
ménages où la mère n’est pas instruite ont proposé une 
supplémentation en vitamine A à leurs enfants au cours du 
semestre écoulé, contre 61 % des ménages où la mère a achevé 
le premier cycle de l’enseignement secondaire.

Dans les pays à haut revenu, l’éducation aide à lutter contre 
l’obésité. L’obésité, cette autre manifestation de la malnutrition, 
a progressé dans de nombreux pays riches, notamment chez 
les enfants. Les données recueillies en Australie, au Canada, 
en République de Corée et au Royaume-Uni montrent que 
l’éducation contribue à réduire les niveaux d’obésité. Les conseils 
incitant à manger sainement et à surveiller son poids tendent à 
être plus efficaces chez les personnes plus instruites.

MOUVEMENT SUN  
(RENFORCEMENT DE LA NUTRITION)
41 pays ont rejoint cette initiative lancée en 2010 par les Nations Unies, et 
qui a déjà recueilli 25 milliards de dollars EU. Une feuille de route fixe les 
objectifs et les principes à suivre en vue d’accroître l’aide internationale au 
niveau national, améliorant l’efficacité des gouvernements et de leurs soutiens. 
gobiernos y quienes los apoyan logren mejores resultados.

DÉFI « FAIM ZÉRO »
Lancée en juin 2012 au Sommet Rio+20, cette initiative des Nations Unies vise à 
intensifier les efforts pour éliminer la faim dont souffre, selon les estimations, un 
milliard d’individus. Elle poursuit cinq objectifs : 100 % d’accès à une alimentation 
adéquate toute l’année ; zéro enfant de moins de deux ans souffrant d’un retard 
de croissance ; systèmes agro-alimentaires durables ; augmentation de 100 % de 
la productivité et des revenus des petits exploitants ; zéro perte ou gaspillage de 
produits alimentaires. 

47 millions

 45,3 millions

1,7 million d'enfants 
échapperaient au retard de croissance

4%
Si toutes les mères avaient 
fait des études primaires

26%
Si toutes les mères avaient 
fait des études secondaires

Réduction 
du retard de 
croissance 
dans les pays à 
faible revenu

Enfants en retard de 
croissance dans les 
pays à faible revenu

12,2 millions d'enfants 
échapperaient au retard de croissance 

34,8 millions

Sources : analyse de l’équipe du Rapport mondial de suivi sur l’EPT, fondée sur les 
données des enquêtes démographiques et de santé 2005-2011 ; UNICEF (2012a).

L’ÉDUCATION DES MÈRES AMÉLIORE 
LA NUTRITION DES ENFANTS
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GAINS DE SANTÉ
OBJECTIF PROPOSÉ 3 > Garantir la santé et promouvoir le bien-être de tous, 
à tous les âges 

Les responsables politiques qui s’intéressent à la santé 
négligent souvent le fait que l’éducation constitue à elle 
seule une intervention sanitaire. Les personnes instruites 
sont mieux informées sur les maladies spécifiques 
et peuvent donc agir pour les éviter dès les premiers 
symptômes. Elles utilisent aussi plus souvent et plus 
efficacement les services sanitaires. Cela tient en partie – 
quoique non exclusivement – au fait qu’elles ont des moyens 
financiers accrus à consacrer aux soins de santé, sont 
moins exposées à des conditions de travail et de vie pouvant 
nuire à leur santé ou créer du stress, et imitent les bonnes 
habitudes sanitaires de leurs pairs. Les personnes instruites 
s’estiment plus capables d’atteindre des objectifs et se 
fient davantage à leur capacité d’apporter les changements 
nécessaires dans leur mode de vie. Mais surtout, les 
personnes instruites ont généralement des enfants en 
meilleure santé. 

L’éducation des mères a sauvé des millions de vies 
d’enfants. Entre 1990 et 2012, le nombre total d’enfants qui 
meurent avant leur cinquième anniversaire a baissé de 12,6 
à 6,6 millions, dont 6,1 millions dans les pays à faible revenu 
et à revenu moyen inférieur. L’éducation maternelle compte 
pour moitié dans la totalité des vies épargnées grâce à cette 
baisse de la mortalité infantile, la croissance économique 
comptant pour moins du dixième. Pour éliminer les décès 
d’enfants évitables d’ici à 2030, il est urgent d’agir, et 
l’éducation doit être un élément de cette action. Si toutes les 
femmes des pays à faible revenu et à revenu moyen inférieur 
achevaient l’enseignement secondaire, le taux de mortalité 
des enfants de moins de 5 ans baisserait de 49 %, ce qui 
épargnerait chaque année 3 millions de vies humaines. 

Les mères instruites ont plus de chances de se faire assister 
lors de l’accouchement par une sage-femme ou une 
accoucheuse qualifiée. Près de 40 % des décès d’enfants 
de moins de 5 ans se produisent au cours des 28 jours 
suivant la naissance, dans la plupart des cas à cause de 
complications au moment de l’accouchement. Une mère 
alphabétisée a en moyenne 23 % plus de probabilités d’être 
assistée par une sage-femme qualifiée. 

Les mères instruites ont aussi plus de probabilités de faire 
vacciner leurs enfants. Ainsi, si toutes les femmes des 
pays à revenu faible et moyen inférieur avaient achevé une 
scolarité secondaire, la probabilité que leurs enfants soient 
vaccinés contre la diphtérie, le tétanos et la coqueluche 
augmenterait de 43 %, même en tenant compte d’autres 
facteurs comme la situation financière du ménage ou le 
niveau d’instruction moyen dans la communauté. 

La pneumonie est la première cause de mortalité infantile, 
soit 18 % du nombre total de cas au niveau mondial. Une 
seule année de scolarité supplémentaire de la mère se 
traduit par une baisse de 14 % du taux de mortalité due à la 
pneumonie, soit 170 000 enfants sauvés chaque année.

L’éducation maternelle influe sur tous les facteurs qui 
exposent le plus les enfants au risque de mourir de 
pneumonie, y compris la non-vaccination des enfants contre 
la rougeole ou l’utilisation d’un poêle traditionnel qui émet 
des fumées et des particules fines nocives. 

De même, les mères instruites peuvent prévenir et traiter 
la diarrhée infantile, troisième cause de mortalité chez 
l’enfant, soit 0,8 million ou 11 % des cas de décès d’enfants. 

Nombre de décès 
d'enfants de moins de 5 
ans dans les pays à 
revenu faible et moyen 
inférieur en 2011

Si toutes les femmes 
avaient une instruction 

primaire

Si toutes les femmes 
avaient une instruction 

secondaire

15%
de décès d'enfants en moins

49%
de décès d'enfants en moins

21

6.1
millions

3 millions 
de vies 

sauvées

0,9 million
de vies 

sauvées

Réduction du 
nombre de décès 
dans les pays à 
revenu faible et 
moyen inférieur

UN NIVEAU D’INSTRUCTION PLUS ÉLEVÉ RÉDUIT 
LES DÉCÈS D’ENFANTS ÉVITABLES 

Sources : Gakidou (2013) ; estimations effectuées par le 
Groupe inter-agences sur la mortalité infantile (2012).
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Si toutes les femmes achevaient des études secondaires, 
l’incidence déclarée de la diarrhée chuterait de 30 % dans 
les pays à revenu faible et moyen inférieur. Une mère 
instruite dont l’enfant présente les symptômes de la diarrhée 
a plus de probabilités de lui administrer une solution de 
réhydratation orale et de continuer à l’allaiter. 

En plus de contribuer à la survie de leurs enfants, l’éducation 
joue un rôle majeur en aidant les mères elles-mêmes à 
survivre aux risques de la grossesse et de l’accouchement. 
Entre 1990 et 2010, le taux de mortalité maternelle n’a chuté 
que de 3,1 % par an en moyenne, ce qui est très inférieur à 
la baisse de 5,5 % requise pour atteindre l’objectif mondial. 
En 2010, le taux de mortalité maternelle était de 210 décès 
pour 100 000 naissances vivantes, l’objectif post-2015 
étant de le faire passer à 70 d’ici à 2030. Chez les femmes 
instruites, la probabilité est plus élevée qu’elles adoptent des 
pratiques d’hygiène simples et peu coûteuses, réagissent 
aux symptômes alarmants comme les saignements 
ou l’hypertension, et décident des méthodes et du lieu 
lorsqu’elles font pratiquer un avortement. Si toutes les 
femmes avaient achevé une scolarité primaire, la mortalité 
maternelle aurait chuté de 210 à 71 décès pour 100 000 
naissances vivantes, soit une baisse de 66 %.  

L’éducation joue un rôle majeur dans la prévention des 
maladies. Selon l’Enquête sur la santé dans le monde, le fait 
d’avoir achevé le premier cycle du secondaire donne 18 % de 
chances supplémentaires de ne pas se déclarer en mauvaise 
santé, par rapport à un individu non instruit ou n’ayant pas 
achevé l’enseignement primaire.   

Le paludisme est l’une des maladies les plus meurtrières 
du monde, mais aussi l’une des plus évitables. Un meilleur 
accès à l’éducation ne saurait remplacer la nécessité 
d’investir dans des médicaments et dans des moustiquaires 
imprégnés d’insecticides – l’un des moyens les plus 
économiques de prévenir le paludisme –, mais elle a un rôle 
crucial à jouer en complément de ces mesures. 

En République démocratique du Congo, pays où survient 
un cinquième des décès dus au paludisme dans le 
monde, la probabilité de dormir sous une moustiquaire 
augmente d’environ 75 % lorsque le chef de famille a 
achevé le cycle primaire, même en tenant compte d’autres 
facteurs possibles. Selon une analyse effectuée dans 
11 pays d’Afrique subsaharienne, dans les zones où le 
risque de transmission est élevé, le risque que les enfants 
soient infectés décroît de 22 % si les mères ont suivi un 
enseignement primaire et de 36 % si elles ont poursuivi 
leurs études dans le secondaire. 

Dans les premières phases de l’épidémie de VIH/sida, 
quand les informations sur le VIH étaient rares, les plus 
instruits étaient plus vulnérables au virus. Depuis lors, ils 
tendent cependant à éviter les comportements à risque, car 
ils en comprennent mieux les conséquences, et les femmes 
contrôlent mieux leurs rapports sexuels. Aux phases 
ultérieures de l’épidémie, les mieux instruits sont moins 
exposés au risque d’être infectés dans 17 pays d’Afrique 
subsaharienne. L’éducation est évoquée pour expliquer 
le déclin remarquablement rapide des taux d’infection au 
Zimbabwe : en 2010, 75 % des femmes âgées de 15 à 24 
ans avaient achevé le premier cycle du secondaire et le 
taux de prévalence du VIH était tombé de son pic de 29 % 
en 1997 à moins de 14 %, soit un recul quatre fois plus 
rapide qu’au Malawi et en Zambie où moins de la moitié 
des jeunes femmes avaient achevé le premier cycle de 
l’enseignement secondaire. 

Selon l’Étude sur la charge mondiale de la morbidité 2010, 
les maladies cardiaques ischémiques sont au premier ou 
au deuxième rang des causes de mortalité pour toutes les 
régions à l’exception de l’Afrique subsaharienne. Le cancer 
du poumon vient au cinquième rang pour les hommes et 
au dixième rang pour les femmes. Cette préoccupation 
d’ampleur mondiale a débouché sur la proposition d’une 
cible consistant à réduire d’un tiers d’ici à 2030 la mortalité 
prématurée causée par les maladies non transmissibles. Le 
tabagisme est la principale cause de décès évitable dans le 
monde, mais sa consommation augmente, notamment dans 
les pays plus pauvres.

L’éducation est un outil puissant. Aux États-Unis, les plus 
instruits avaient plus de probabilités de fumer dans les 
années 1950, mais ils ont été aussi plus rapides à modifier 
leurs comportements lorsqu’ont commencé à circuler 
des informations sur les dommages du tabagisme. En 
2000, la probabilité que les plus instruits fument avait 
décru d’au moins 10 points de pourcentage par rapport 
aux moins instruits. L’Enquête mondiale sur le tabagisme 
des adultes a montré qu’au Bangladesh, en Égypte et aux 
Philippines, la probabilité que des individus n’ayant pas 
achevé l’enseignement secondaire fument est plus de 
deux fois supérieure à celles des individus ayant fait des 
études supérieures. 

EVERY WOMAN EVERY CHILD
Cette initiative, pilotée par le Secrétaire général des Nations Unies Ban 
Ki-moon, a été lancée en septembre 2010 au Sommet sur les Objectifs 
du Millénaire pour le développement, afin de mobiliser et d’intensifier 
l’action mondiale en faveur de la santé des femmes et des enfants. Au-delà 
des engagements financiers, les partenaires de l’initiative ont apporté des 
mécanismes innovants de reddition des comptes en matière de ressources 
et de résultats, et permis un accès plus économique aux médicaments, aux 
produits sanitaires et à des applications mobiles de santé révolutionnaires. 
Ils ont intensifié leurs efforts en vue de mettre fin aux décès d’enfants 
évitables et d’assurer un accès équitable à la planification familiale 
volontaire et à la vaccination. 
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OFFRE ÉDUCATIVE
OBJECTIF PROPOSÉ 4 > Assurer une éducation inclusive, équitable et  
de qualité et promouvoir des possibilités d’apprentissage tout au long  
de la vie pour tous 

S’ajoutant aux priorités non réalisées de l’Éducation pour 
tous, l’objectif primordial du développement durable 4 
renferme un agenda de l’éducation plus ambitieux et 
transformateur. Il s’agit de permettre à tous les jeunes 
d’achever un cycle d’éducation de base comprenant 
une éducation préprimaire de qualité, d’acquérir des 
connaissances, des compétences et des aptitudes pour 
l’emploi, l’entreprenariat et la vie courante, de bénéficier 
d’un enseignement de qualité et de pratiques pédagogiques 
inclusives et d’accéder à des possibilités éducatives 
fondées sur l’équité, la flexibilité et l’adaptabilité. Les cibles 
associées à cet objectif proposé visent non seulement à 
orienter le monde vers de meilleurs résultats éducatifs dans 
de nombreux domaines, mais aussi, ce faisant, à assurer un 
développement social et économique durable des pays et 
des communautés.  

Les élèves ayant commencé leur apprentissage dès 
la petite enfance obtiennent de meilleurs résultats à 
l’école primaire et au-delà et parviennent à de plus hauts 
niveaux d’études. La stimulation précoce du développement 
cognitif des enfants a d’importants effets positifs sur leurs 
trajectoires futures. 21 études réalisées en Amérique latine, 
en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud et du Sud-est 
montrent clairement l’impact positif de la stimulation du 
développement cognitif sur le développement des enfants. 
Fournir des services d’éducation et de protection de la 
petite enfance précoces et de qualité a un impact positif 
plus important sur les enfants des groupes défavorisés, 
et constitue donc un bon investissement, exerçant une 
influence positive à long terme sur leur réussite éducative. En 
Argentine, l’effet d’avoir fréquenté l’enseignement préscolaire 
sur les résultats aux tests de troisième année était deux 
fois plus important pour les élèves de milieux défavorisés 
que pour les autres. Dans les zones rurales du Bangladesh, 
un projet mis en oeuvre par les ONG locales dans 1 800 
établissements préscolaires leur a fourni des matériels de 
meilleure qualité. Les enfants participants ont de meilleurs 
résultats en expression orale, en lecture, en écriture et en 
calcul en deuxième année de primaire que ceux qui n’ont pas 
fréquenté l’enseignement préscolaire. 

Si les apprenants d’aujourd’hui étaient scolarisés 
plus longtemps, la génération suivante serait plus 
instruite encore. Les parents qui ont fréquenté l’école ou 
terminé leurs études sont plus à même d’envoyer leurs 
propres enfants à l’école. Une analyse de 142 enquêtes 
démographiques et de santé effectuées dans 56 pays entre 
1990 et 2009 montre que pour chaque année d’études 
supplémentaire de la mère, la scolarité de l’enfant 
augmente en moyenne de 0,32 année, le bénéfice étant 
supérieur chez les filles. Dans 24 pays européens, on a noté 
un lien étroit entre le niveau d’instruction des parents et 
celui de leurs enfants. 

La qualité est cruciale si l’on veut que l’éducation procure 
ses bienfaits, qui se traduisent par des gains d’efficacité 
pour les sociétés et les États. L’accès à l’éducation est une 
condition nécessaire mais non suffisante pour que l’éducation 
ait un impact positif en termes de développement. Les 
enfants qui n’apprennent pas du fait de la mauvaise qualité 
de l’éducation risquent plus que les autres de redoubler une 
classe et de quitter l’école avant terme. En Éthiopie, en Inde, 
au Pérou et au Viet Nam, les enfants qui avaient eu de moins 
bons scores en mathématiques à l’âge de 12 ans risquaient 
davantage d’avoir renoncé aux études à 15 ans : au Viet Nam, 
par exemple, près de la moitié des élèves moins performants 
à 12 ans avaient décroché à 15 ans, contre environ un élève 
sur cinq chez les plus performants. Il y a aussi un intérêt 
financier à fournir des écoles de bonne qualité : 129 milliards 
de dollars EU sont perdus chaque année parce que les 
enfants sont scolarisés dans des établissements primaires 
médiocres où ils n’apprennent pas les bases. 

Des écoles équitables et inclusives sont indispensables 
pour obtenir les meilleurs résultats d’apprentissage 
possibles. Les résultats du Programme international de 
l’OCDE pour le suivi des acquis des élèves indiquent que les 
systèmes scolaires les plus performants affectent aussi les 
ressources pédagogiques de manière plus équitable que ceux 
qui réussissent moins bien. Sur les 13 pays et économies qui 
ont sensiblement accru leur performance en mathématiques 
entre 2003 et 2012 dans les enquêtes PISA, trois ont aussi 
amélioré le degré d’équité dans l’éducation et neuf autres ont 
aussi préservé leur degré déjà élevé d’équité. Les données 
recueillies dans 26 pays montrent que le regroupement des 
élèves selon leurs aptitudes est un facteur qui contribue à 
l’équité de l’éducation, surtout si cette répartition s’effectue 
dès le début de la scolarité. 

Les programmes d’apprentissage non formel ou de la 
deuxième chance ouvrent de nouvelles possibilités de 
s’instruire et d’acquérir des compétences. Les jeunes 
socialement marginalisés risquent plus que les autres 
de quitter définitivement le système éducatif formel, ce 
qui exacerbe les formes de pauvreté les plus enracinées. 
Dans six pays d’Amérique latine, de nombreux jeunes ayant 
participé à un programme de la deuxième chance ont 
acquis les compétences nécessaires pour surmonter leur 
marginalisation. À la fin du programme, 42 % des 19 600 
participants avaient réintégré le système éducatif formel, 
environ deux fois plus qu’avant sa mise en oeuvre. 

Investir dans l’éducation maintenant, en répartissant ces 
investissements de manière équilibrée entre les niveaux et 
de manière équitable entre les groupes de la population, 
améliorera la capacité des systèmes éducatifs à procurer 
les bienfaits attendus et aura un effet multiplicateur sur 
l’ensemble de l’agenda du développement durable. 

LE DÉVELOPPEMENT DURABLE COMMENCE PAR L’ÉDUCATION
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OBJECTIF PROPOSÉ 5 > Parvenir à l’égalité entre les sexes et autonomiser 
toutes les femmes et les filles

L’éducation peut être un élément du processus de 
transformation sociale mobilisant les hommes, les femmes, 
les garçons et les filles pour la création d’une société 
plus égalitaire. L’éducation autonomise les femmes, 
leur permettant de surmonter les différentes formes de 
discrimination sexuelle et d’opérer leurs propres choix de 
vie en meilleure connaissance de cause. Non seulement 
l’autonomisation est bénéfique pour les femmes, mais elle 
améliore aussi les conditions de vie de leurs enfants et 
renforce la cohésion sociale. 

L’éducation devient un passeport permettant aux femmes 
d’investir le marché du travail. Lorsqu’une société 
accepte l’emploi formel des femmes, celles qui possèdent 
plus d’instruction se trouvent en meilleure position pour 
obtenir un emploi rémunéré. Au Mexique, alors que 39 % 
des femmes qui ont été scolarisées dans le primaire sont 
employées, cette proportion passe à 48 % pour celles qui ont 
fait des études secondaires. 

L’éducation aide les femmes à se faire entendre. En Inde, la 
probabilité de participer au choix de son conjoint est plus forte 
de 30 % chez les femmes qui ont au moins fait des études 
secondaires que chez celles qui n’ont aucune instruction. 

L’éducation des femmes permet de prévenir le mariage 
des enfants. Environ 2,9 millions de filles sont mariées 
avant l’âge de 15 ans en Afrique subsaharienne et en Asie du 
Sud et de l’Ouest, soit une fille sur huit dans chaque région. 
Si toutes les filles faisaient des études secondaires dans 
ces deux régions, le mariage des enfants reculerait de 64 %, 
passant de près de 2,9 millions à un peu plus d’un million. 

L’éducation permet aux femmes de décider plus librement 
du moment de leur première grossesse. En Afrique 
subsaharienne et en Asie du Sud et de l’Ouest, 3,4 millions 
d’enfants naissent de jeunes filles de moins de 17 ans, ce qui 
touche une jeune femme sur sept. Dans ces deux régions, 
si toutes les femmes faisaient des études secondaires, le 
nombre de grossesses précoces reculerait de 59 %, passant 
de 3,4 millions à 1,4 million.  

L’éducation renforce la confiance des femmes en elles-
mêmes et leur perception de la liberté. En Sierra Leone, où 
l’essor des possibilités de scolarisation après la guerre civile 
a entraîné une rapide augmentation de l’instruction reçue 
par les femmes plus jeunes, une année supplémentaire 
d’études a fait reculer la tolérance des femmes vis-à-vis de 
la violence domestique de 36 % à 26 %. 

L’éducation influence le choix des femmes quant à la taille 
de la famille. Au Pakistan, seules 30 % des femmes n’ayant 
pas fait d’études pensent avoir leur mot à dire sur le nombre 
d’enfants qu’elles ont, contre 52 % des femmes ayant suivi 
un enseignement primaire et 63 % de celles ayant suivi le 
premier cycle du secondaire. 

Dans certaines régions, l’éducation a déjà été l’un des 
facteurs déterminants de la transition démographique – ou 
de la baisse des taux de fécondité et de mortalité. Au Brésil, 
le déclin d’environ 70 % de la fécondité intervenu dans les 
années 1960 et 1970 peut s’expliquer par les progrès de 
la scolarisation. L’Afrique subsaharienne pourrait suivre 
le même chemin. Dans cette région, les femmes sans 
instruction donnent en moyenne naissance à 6,7 enfants, 
contre 5,8 chez les femmes ayant suivi un enseignement 
primaire et 3,9 chez celles qui ont suivi des études 
secondaires. Si toutes les femmes avaient fait des études 
secondaires, ce nombre chuterait de 37 %, passant de 31 à 
19 millions.

 

21

21

2.459.000 1.044.0002.867.000

Nombre de mariages 
précoces pour 
l'ensemble des filles 
âgées de 15 ans en 
Afrique subsaharienne 
et en Asie du Sud et de 

14% 
de mariages en moins 

si toutes les filles 
bénéficiaient d'une 
éducation primaire

64%
de mariages en moins 

si toutes les filles 
bénéficiaient d'une 

éducation secondaire

Nombre de 
grossesses précoces 
pour l'ensemble 
des filles âgées 
de 17 ans en Afrique 
subsaharienne et 
en Asie du Sud et 
de l'Ouest

10% 
de filles enceintes en 

moins si toutes les filles 
bénéficiaient d'une 
éducation primaire

59%
de filles enceintes en 

moins si toutes les filles 
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éducation secondaire

3.397.000 3.071.000 1.393.000

Taux de fécondité*

Mariage des enfants

Grossesses précoces

3,95,8

Instruction primaire Instruction secondaire

Moyenne des 
naissances par 
femme en Afrique 
subsaharienne

Sans instruction

6,7

21

*Le taux de fécondité est le nombre moyen d'enfants auxquels une femme pourrait donner le jour au cours de son existence.

LES FEMMES QUI ONT UN NIVEAU ÉDUCATIF PLUS 
ÉLEVÉ COURENT MOINS LE RISQUE DE SE MARIER OU 
D’AVOIR DES ENFANTS À UN ÂGE PRÉCOCE 

Sources : calculs de l’Équipe du Rapport mondial de suivi sur l’Éducation pour tous, 
basés sur les données des Enquêtes démographiques et de santé 2005-2011 ; Nations 
Unies (2011) ; World Population Prospects: The 2010 Revision, New York, Nations Unies, 
Département des affaires économiques et sociales, Division de la population. 

*Le taux de fécondité est le nombre moyen d’enfants auxquels une femme pourrait 
donner le jour au cours de son existence.

ÉGALITÉ DES SEXES ET AUTONOMISATION 
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GESTION DURABLE DE L’EAU  
ET DE L’ÉNERGIE
OBJECTIF PROPOSÉ 6 > Assurer la disponibilité et la gestion durable de l’eau 
et de l’assainissement pour tous 

OBJECTIF PROPOSÉ 7 > Garantir l’accès à une énergie abordable, fiable, 
durable et moderne pour tous 

Les liens entre l’éducation et l’utilisation durable des 
ressources en eau et en énergie n’ont pas été étudiés de 
manière très approfondie et varient selon le contexte. On 
s’est davantage intéressé aux contraintes que fait peser le 
manque d’accès à l’eau et à l’énergie sur la possibilité pour 
les enfants d’accéder à l’école (du fait des nombreuses 
heures dédiées aux corvées) et à l’apprentissage (du fait du 
manque d’électricité, par exemple). 

L’éducation peut pourtant avoir une influence sur l’utilisation 
de ces ressources, notamment dans les régions où elles sont 
rares. Dans les zones semi-arides de Chine, par exemple, 
la probabilité que les agriculteurs instruits utilisent les 
eaux pluviales collectées et une technologie d’irrigation 
supplémentaire pour atténuer les pénuries d’eau est 
plus forte.

La probabilité d’avoir recours à différentes méthodes de 
purification de l’eau en la filtrant ou en la faisant bouillir est 
également plus élevée chez les ménages instruits. En Inde, 
la probabilité que l’eau soit purifiée dans les zones urbaines 
augmente de 9 % lorsque l’adulte le plus instruit a achevé 
des études primaires et de 22 % lorsque l’adulte le plus 
instruit a achevé des études secondaires, même en tenant 
compte de la situation financière du ménage.

En renforçant la sensibilisation et le souci de 
l’environnement, l’éducation peut encourager les populations 
à réduire leur empreinte écologique par des mesures comme 
une utilisation plus efficace de l’énergie et de l’eau. Ce 
comportement revêt une importance croissante dans les 
pays à revenu élevé où les citoyens sont invités à modifier 
leur consommation et à prendre d’autres mesures pour 
limiter la dégradation de l’environnement. Aux Pays-Bas, 
les personnes d’un niveau d’instruction supérieur tendent 
à consommer moins d’énergie chez elles, compte tenu de 
leur revenu. Selon une étude portant sur les ménages de 
10 pays de l’OCDE, les personnes plus instruites tendent 
à économiser l’eau, et des constatations similaires ont été 
faites en Espagne.

APPEL À L’ACTION DANS LE DOMAINE  
DE L’ASSAINISSEMENT
Lancée par le Vice-Secrétaire général des Nations Unies, cette 
initiative vise à améliorer l’hygiène, à changer les normes 
sociales, à mieux gérer les déchets humains et les eaux usées, 
et, d’ici à 2025, à mettre fin à la pratique de la défécation à 
l’air libre, qui perpétue le cycle des maladies et de la pauvreté. 
Ces efforts sont coordonnés par ONU-Eau. 

ÉNERGIE DURABLE POUR TOUS
Lancée en 2011 par le Secrétaire général des Nations Unies Ban Ki-moon, 
cette initiative poursuit trois objectifs devant être atteints d’ici à 2030 : 
assurer un accès universel aux services énergétiques modernes, doubler le 
taux général d’amélioration de l’efficacité énergétique et doubler la part 
des énergies renouvelables dans l’équation énergétique mondiale. 80 pays 
sont déjà partenaires de l’initiative. 

L’éducation est un des socles du développement durable. Une éducation de qualité, 
notamment chez les filles, aide non seulement à améliorer la santé et les moyens d’existence, mais 
aussi à former des citoyens du monde informés et actifs. Éduquer la prochaine génération de 
dirigeants sur l’importance de préserver notre environnement et de lutter contre le changement 
climatique est un investissement crucial pour une planète et un avenir durables pour tous.

— TED TURNER, fondateur et Président de la Fondation pour les Nations Unies

«
»
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CROISSANCE ÉCONOMIQUE
OBJECTIF PROPOSÉ 8 > Promouvoir une croissance économique soutenue, 
inclusive, viable, le plein-emploi productif et un travail décent pour tous 

OBJECTIF PROPOSÉ 9 > Construire des infrastructures résilientes, promouvoir 
une industrialisation inclusive et durable et encourager l’innovation 

La croissance économique est nécessaire pour faire reculer 
la pauvreté, même si elle ne suffit pas. L’éducation génère 
de la productivité qui elle-même alimente la croissance 
économique. Lorsque le niveau d’instruction moyen de 
la population d’un pays donné augmente d’une année, la 
croissance annuelle du PIB par habitant progresse de 2 à 2,5 
%. Cela équivaut à une augmentation du revenu par habitant 
de 26 % en l’espace de 45 ans, durée à peu près équivalente 
à celle de la vie active. Ces estimations tiennent compte 
de facteurs tels que le niveau de revenu au début de la 
période, la part du secteur public dans l’économie et le degré 
d’ouverture aux échanges.  

Les différences de niveau éducatif peuvent expliquer certaines 
différences de rythme de croissance économique entre les 
régions. En 1965, le niveau moyen de scolarité était, en Asie 
de l’Est et dans le Pacifique, supérieur de 2,7 années à celui 
de l’Afrique subsaharienne. Durant les 45 années qui ont suivi, 
la croissance annuelle moyenne du revenu par habitant a été 
de 3,4 % en Asie de l’Est et dans le Pacifique, mais de 0,8 % 
seulement en Afrique subsaharienne. La différence de niveau 
d’instruction initial pourrait expliquer à peu près la moitié de 
la différence dans les taux de croissance. 

Des progrès inégaux dans le relèvement des niveaux 
d’instruction peuvent aussi expliquer les variations des taux 
de croissance entre pays d’une même région. En Amérique 
latine et dans les Caraïbes, le nombre moyen d’années de 
scolarité des adultes est passé de 3,6 en 1965 à 7,5 en 2005. 
On estime que cela a contribué pour deux tiers au taux de 
croissance annuel moyen en PNB par habitant de 2,8 % 
entre 2005 et 2010. Mais tous les pays de la région n’ont pas 
gardé ce rythme. Au Guatemala, les adultes ne sont restés 
en moyenne que 3,6 années à l’école en 2005, et la scolarité 
n’y a augmenté en moyenne que de 2,3 années entre 1965 

et 2005, à l’avant-dernier rang de la région. Si le Guatemala 
avait été conforme à la moyenne régionale, il aurait plus 
que doublé son taux de croissance annuel moyen entre 
2005 et 2010, passant de 1,7 % à 3,6 %, soit 500 dollars EU 
supplémentaires par personne.

La qualité de l’éducation est vitale pour la croissance 
économique. Même si c’est important, il ne suffit pas de 
passer plus de temps à l’école : les enfants doivent aussi 
apprendre. Certains analystes ont suggéré que l’impact 
économique de l’éducation ne pouvait être prouvé qu’en 
effectuant des mesures de la qualité et des résultats de 
l’apprentissage. Les pays doivent effectuer un suivi de 
l’apprentissage de leurs élèves sur une période assez longue 
pour leur permettre d’évaluer les effets de l’éducation sur la 
croissance économique. 

Les données recueillies sur une certaine période de temps 
sont rares dans les pays à faible et à moyen revenu, mais 
sont de plus en plus disponibles dans les pays à haut 
revenu. L’amélioration de la qualité de l’éducation, mesurée 
approximativement par les résultats de l’apprentissage, a été 
liée à l’accroissement des taux de croissance du revenu par 
habitant. Cela suggère que lorsque la qualité de l’éducation 
est médiocre, le capital de compétences de l’économie est 
limité et ne peut pas servir de moteur pour la croissance. 

Si, pour rattraper la moyenne de l’OCDE, le Mexique avait 
relevé de 70 points son score au test de mathématiques 
du programme PISA, son taux de croissance annuel par 
habitant aurait presque doublé entre 1990 et 2010, passant 
de 1,5 % à 2,9 %. Ainsi, des réformes d’un coût raisonnable 
ayant pour effet d’améliorer les résultats et la qualité de 
l’éducation peuvent accroître les rendements économiques 
de l’éducation et constituer un bon investissement. 

Chaque enfant devrait avoir la possibilité non seulement d’aller à 
l’école, mais aussi d’acquérir les connaissances et les compétences nécessaires 
pour pouvoir vivre une vie saine et productive, prendre soin de lui-même et 
de sa famille et devenir un citoyen à part entière. Au niveau national, les pays 
ont besoin d’une main d’oeuvre qualifiée pour permettre à l’agriculture et à 
l’industrie d’être productives, créer des emplois, favoriser l’innovation et la 
compétitivité et stimuler une croissance économique bénéfique pour tous.

«
»— DR. JIM YONG KIM, Président du Groupe de la Banque mondiale

LE DÉVELOPPEMENT DURABLE COMMENCE PAR L’ÉDUCATION

8



RÉDUCTION DES INÉGALITÉS
OBJECTIF PROPOSÉ 10 > Réduire les inégalités au sein des pays et d’un 
pays à l’autre  

Dans de nombreux contextes, la répartition des revenus 
est au départ à peu près égale, l’ensemble de la population 
étant relativement pauvre. Les inégalités augmentent 
avec le développement du pays et le transfert de la main 
d’oeuvre vers les secteurs non agricoles, où les salaires sont 
plus élevés. Ce processus d’accroissement des inégalités 
s’inverse ensuite progressivement lorsqu’une part suffisante 
de la population a définitivement quitté l’agriculture. 

L’éducation joue un rôle majeur dans ce processus. Elle 
facilite la transformation structurelle de l’économie 
et encourage les travailleurs instruits à effectuer leur 
transition vers le secteur non agricole. L’examen de 64 
études confirme qu’une répartition plus équitable des 
possibilités éducatives réduit les inégalités de revenu. 

Élargir l’accès à l’éducation, en permettant notamment au 
plus grand nombre d’achever une scolarité secondaire, est 
une condition essentielle de la réduction des inégalités au 
sein des pays. Dans plusieurs pays, les inégalités de revenu 
ont baissé lorsque ceux qui avaient le niveau secondaire 
sont devenus numériquement plus nombreux au sein de la 
population que ceux qui n’avaient que le niveau primaire. En 
France, en Malaisie et au Brésil, les inégalités de revenu, 
mesurées par l’indice de Gini, ont baissé de près de 7 points 
de pourcentage en vingt ans avec l’augmentation de la 
part de la population ayant atteint un niveau d’instruction 
secondaire. 

En Malaisie, la part des adultes ayant atteint un niveau 
d’instruction secondaire est passée de 20 % en 1980 à 48 % 
en 2000 ; au cours de la même période, le coefficient de Gini 
a baissé de 0,51 à 0,44 (voir la figure ci-contre).

Pour réduire les inégalités de revenu au sein des pays, il 
faut veiller à ce qu’un plus large partie de la population 
bénéficie d’une instruction secondaire, mais cela ne 
suffit pas : le résultat dépend aussi des perspectives 
offertes par le marché du travail. Entre 1990 et 2010, les 
inégalités de revenu se sont creusées non seulement 
dans les pays à haut revenu, mais aussi dans les pays à 
revenu intermédiaire, notamment en Chine et en Inde, où 
la demande de qualifications a dépassé l’offre, ce qui a 
profité relativement davantage aux personnes ayant fait 
le plus d’études. Un élargissement des possibilités de 
scolarisation post-primaires aurait contribué à prévenir cet 
accroissement des inégalités. 

Malgré la tendance à la hausse des inégalités de revenu 
dans de nombreux pays, on relève pour la première fois 
depuis deux siècles des signes d’une possible réduction des 
inégalités mondiales – autrement dit, des inégalités entre 

pays –, quoiqu’on parte de niveaux inacceptables. Entre 
2002 et 2008, l’indice de Gini du revenu mondial a baissé de 
1,4 point de pourcentage, jusqu’à un peu moins de 0,70. 

L’expansion de la scolarisation a joué un rôle important en 
contribuant à réduire l’inégalité de revenu mondiale par la 
réduction de la pauvreté et la création d’une classe moyenne 
dans les pays à revenu intermédiaire. Mais cette expansion 
n’a pas réduit les inégalités de revenu au niveau mondial 
aussi rapidement qu’elle l’a fait au sein des pays dans la 
mesure où, au niveau mondial, l’éducation reste encore très 
inégalement répartie au sein de la population adulte. 
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DÉVELOPPEMENT URBAIN
OBJECTIF PROPOSÉ 11 > Faire des villes et des établissements humains des 
endroits inclusifs, sûrs, résilients et durables 

Le monde s’urbanise rapidement, notamment dans les pays 
en développement : en 2007, la population urbaine a pour la 
première fois dépassé la population rurale, et, en 2030, les 
urbains représenteront 60 % de la population mondiale, et près 
de 40 % de celle des pays à faible revenu. Si ce mouvement 
en direction des villes génère beaucoup d’opportunités, 
l’expérience a montré qu’il s’accompagne également de 
défis majeurs. Aussi le Groupe de travail ouvert a-t-il fixé des 
cibles ambitieuses en matière de logement, de transport et 
d’urbanisme, devant être atteintes d’ici à 2030.

L’éducation s’est traditionnellement développée plus tôt et 
plus massivement dans les zones urbaines, devenant une des 
incitations à migrer. L’essor de l’éducation dans les villes attire 
également des individus ambitieux, talentueux et aimant le 
risque, et peut stimuler la vitalité, l’innovation et la créativité du 
marché de l’emploi. Mais, d’un autre côté, la mauvaise qualité 
de l’éducation dans certains quartiers a été un facteur majeur 
d’inégalité spatiale, créant un sentiment de dénuement relatif. 
Lutter contre les inégalités en dispensant une éducation de 
qualité est l’une des réponses stratégiques utilisées pour 
stimuler les efforts de renouveau urbain. 

La concentration des populations instruites dans les 
zones urbaines favorise l’innovation et le  développement 
économique locaux. Les bénéfices de l’éducation ne 
sont pas seulement recueillis au niveau individuel : la 
création d’une masse critique de personnes compétentes 
et qualifiées, souvent accélérée par l’implantation urbaine 
des institutions d’enseignement supérieur, peut avoir des 
retombées positives pour d’autres travailleurs. Une analyse 
de l’industrie manufacturière aux États-Unis a ainsi montré 
qu’une augmentation de 1 % de la proportion de diplômés 
de l’enseignement supérieur dans les villes allait de pair 
avec une augmentation de la production de 0,5 point de 
pourcentage. Une autre analyse montre que ces retombées 
en termes de productivité sont plus importantes entre des 
industries technologiquement proches, et par conséquent 
plus liées aux compétences spécifiques acquises grâce 
au système éducatif. Ceci suggère que la concentration 
du capital humain dans les zones urbaines favorise la 
production et le partage des connaissances, un fait constaté 
également sur les plateformes technologiques urbaines de 
pays plus pauvres, comme en Inde. 

L’éducation aide à surmonter les difficultés de la vie en 
ville. Si l’expansion de l’éducation stimule la productivité 
économique, elle a parfois aussi des conséquences négatives. 
Ainsi, les habitants plus instruits des villes en rapide 
croissance du monde ont plus de chances de posséder un 
véhicule privé et sont moins prêts à y renoncer, malgré les 
dégâts environnementaux causés par les embouteillages 
et la pollution de l’air. Selon les statistiques de la qualité 

de l’air transmises par 42 villes chinoises au cours de la 
période 2001-2011, plus le pourcentage d’étudiants dans 
l’enseignement supérieur est élevé, plus l’indice de pollution 
atmosphérique augmente. Par contre, avec le temps, des 
approches innovantes du développement urbain durable font 
leur apparition dans les villes ayant créé des réseaux entre les 
instituts de recherche et d’autres pôles de savoir, comme c’est 
le cas, par exemple, à Stockholm ou à Singapour. L’éducation 
peut donc apporter aux individus les compétences nécessaires 
pour surmonter les défis de l’urbanisation. 

La criminalité est une autre conséquence négative et 
coûteuse associée à la vie urbaine. La scolarisation 
augmente les retours au travail et peut donc réduire 
l’incidence de la criminalité en rendant les comportements 
illicites moins attractifs, surtout s’ils conduisent à coup 
sûr à la prison. Aux États-Unis, l’obtention d’un diplôme de 
l’enseignement secondaire a été associé à une baisse des 
taux d’incarcération, notamment pour des formes graves 
de criminalité comme les meurtres ou les agressions. Aux 
Pays-Bas, plus le niveau d’instruction est élevé, plus le 
désir de respecter les normes sociales est grand chez les 
personnes coupables de petits délits. 

Une éducation équitable est un outil crucial pour s’attaquer 
aux racines du mécontentement urbain. Les atteintes 
à la sécurité personnelle ou familiale naissent souvent 
de l’insatisfaction causée par une exclusion massive et 
de fortes inégalités intra-urbaines. La ghettoïsation de 
certains quartiers et les ensembles résidentiels fermés 
sont plus fréquents dans les villes où les possibilités sont 
très inégalement réparties. Les migrants ruraux pauvres se 
concentrant (souvent clandestinement) dans des zones non 
réglementées, de nombreux gouvernements ont une attitude 
ambivalente vis-à-vis de la distribution à ces occupants 
irréguliers des mêmes services d’eau, d’assainissement, de 
santé et d’éducation qu’aux autres résidents urbains. Ceci est 
dû en partie à des obstacles administratifs, mais souvent aussi 
à la conviction fausse qu’en améliorant les conditions au sein 
de ces quartiers informels, on court le risque d’accélérer la 
migration vers les villes.

La négligence des autorités publiques se traduit souvent par 
une offre éducative de moins bonne qualité dans les bidonvilles 
urbains par comparaison aux zones rurales. Au Bangladesh, 
en 2007, par exemple, les taux nets de fréquentation de 
l’enseignement secondaire ne dépassait pas 12 % dans les 
quartiers de bidonvilles métropolitains, contre 37 % dans les 
zones rurales et 46 % dans d’autres zones urbaines. Dans les 
pays en développement, ceci a entraîné l’apparition de services 
éducatifs privés dans de nombreux bidonvilles urbains. Cette 
offre n’est toutefois pas suffisante pour permettre à leurs 
habitants de rattraper leur retard.
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OBJECTIFS PROPOSÉS 12, 13, 14 ET 15:

> Garantir des modèles durables de consommation et de production 

> Agir d’urgence pour lutter contre le changement climatique et ses impacts

> Préserver et utiliser de manière durable les océans, mers et ressources marines 
pour le développement durable 

> Protéger, restaurer et promouvoir une utilisation durable des écosystèmes 
terrestres, gérer les forêts de manière durable, lutter contre la désertification, 
stopper et remédier à la dégradation des terres et mettre fin à la perte 
de biodiversité 

Les multiples menaces posées par la dégradation de 
l’environnement et le changement climatique ont revêtu une 
urgence sans précédent. En améliorant les connaissances, 
en instillant des valeurs, en renforçant les convictions 
et en modifiant les attitudes, l’éducation dispose d’un 
pouvoir considérable de changer les modes de vie et les 
comportements préjudiciables à l’environnement. Comme il 
est de plus en plus clair que l’action humaine est à l’origine 
de la dégradation de l’environnement et des changements 
climatiques, essentiellement causés par l’émission de gaz 
à effet de serre, l’attention se tourne vers l’éducation et la 
nécessité d’exploiter ce potentiel. 

L’amélioration du niveau d’instruction ne se traduit pas 
automatiquement par un comportement plus respectueux 
de l’environnement. Néanmoins, comme l’a noté l’influent 
Rapport Stern sur le changement climatique, « les 
gouvernements peuvent servir de catalyseur pour le dialogue 
grâce aux preuves, à l’éducation, à la persuasion et à la 
discussion. Éduquer sur le changement climatique ceux qui 
sont actuellement à l’école contribuera à façonner et à soutenir 
l’élaboration des décisions futures ; d’autre part, un débat 
public et international de grande envergure encouragera les 
responsables politiques d’aujourd’hui à adopter une action 
vigoureuse dès à présent. » 

Certes, les personnes plus instruites ont souvent des styles de 
vie préjudiciables à l’environnement, en partie parce que les 
conséquences du changement climatique ne sont pas encore 
perceptibles par la grande majorité de la population et que 
beaucoup n’y voient encore qu’une lointaine menace. Mais 
lorsque des populations sont confrontées à des défis majeurs, 
elles parviennent à secouer l’inertie des attitudes passées – et 
les premiers à réagir sont aussi les plus instruits.

L’éducation améliore la sensibilisation et le souci de 
l’environnement. Un des rôles clés de l’éducation consiste 
à améliorer la compréhension scientifique du changement 
climatique et des autres problèmes environnementaux. Les 
élèves qui ont obtenu les meilleures notes en sciences de 
l’environnement dans les 57 pays participant à l’enquête 
PISA de 2006 se sont aussi déclarés plus sensibilisés aux 
problématiques environnementales complexes. Par exemple, 

dans les 30 pays de l’OCDE qui ont participé à l’enquête, 
l’accroissement d’une unité de l’indice de la sensibilisation a 
été associé à un accroissement de 35 points de l’indice des 
résultats dans les sciences environnementales. 

Dans 47 pays couverts par l’Enquête mondiale sur les valeurs 
2005-2008, plus le niveau d’instruction d’une personne 
était élevé, plus il était probable qu’elle se préoccupe de 
l’environnement. En outre, selon l’Enquête mondiale sur 
les valeurs 2010-2012, lorsqu’on demandait aux personnes 
interrogées de choisir entre la protection de l’environnement 
et la relance économique, les personnes ayant un niveau 
d’instruction secondaire se montraient plus favorables à 
l’environnement que celles qui n’avaient pas atteint ce niveau.  

Les données du Programme d’enquête sociale internationale 
portant sur 29 pays principalement à revenu élevé ont 
également montré que la part des personnes en désaccord 
avec l’idée qu’on se soucie trop de l’environnement passe de 25 
% pour celles n’ayant pas achevé l’enseignement secondaire à 
46 % pour celles ayant fait des études tertiaires.

L’éducation favorise les changements de comportement 
en incitant les citoyens à s’engager davantage. Les 
personnes plus instruites ont non seulement tendance à 
être plus concernées par les questions environnementales, 
mais elles se mobilisent aussi pour promouvoir et soutenir 
les décisions politiques en faveur de l’environnement, une 
pression essentielle pour pousser les gouvernements à 
signer les accords contraignants nécessaires à la réduction 
des niveaux d’émissions. 

Dans presque tous les pays participants à l’édition 2010 
du Programme d’enquête sociale internationale, il y a 
une probabilité accrue que les répondants plus instruits 
aient signé une pétition, fait un don monétaire ou participé 
à une protestation ou à une manifestation en faveur de 
l’environnement au cours des cinq dernières années. En 
Allemagne, alors que 12 % des répondants n’ayant pas 
achevé l’enseignement secondaire ont entrepris ce type 
d’action politique, la proportion passe à 26 % des personnes 
ayant fait des études secondaires à 46 % de celles ayant fait 
des études tertiaires.

PRÉSERVATION/RÉSILIENCE 
ENVIRONNEMENTALE
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Une analyse de l’enquête Global Warming Citizen Survey 
aux États-Unis a également montré que plus le niveau 
d’instruction des répondants est élevé, plus leur activisme 
est important en termes de soutien aux politiques, de 
participation à l’écologie politique et de comportement 
respectueux de l’environnement.

L’éducation aide aussi les populations à s’adapter aux 
conséquences du changement climatique. La nécessité de 
s’adapter est de plus en plus urgente pour de nombreuses 
populations confrontées à la hausse des températures, à 
l’élévation du niveau des mers et à une fréquence accrue 
des événements météorologiques extrêmes. L’adaptation est 
particulièrement importante pour les pays plus pauvres où 
la capacité d’action du gouvernement est la plus limitée et 
où les menaces pesant sur les moyens d’existence seront le 
plus durement ressenties. Les agriculteurs des pays à faible 

revenu sont particulièrement vulnérables au changement 
climatique, car ils sont fortement dépendants de l’agriculture 
pluviale. Une enquête effectuée auprès d’agriculteurs 
d’Afrique du Sud, du Burkina Faso, du Cameroun, d’Égypte, 
d’Éthiopie, du Ghana, du Kenya, du Niger, du Sénégal et de 
Zambie a montré que les agriculteurs instruits ont plus de 
probabilités de s’adapter au moins d’une manière : une année 
d’études réduit la probabilité de non-adaptation de 1,6 %.

Bien que cela reste difficile à prouver, on sait que l’éducation 
aide les populations à s’adapter et réduit leur vulnérabilité 
face aux conséquences du changement climatique. 
L’éducation doit donc figurer parmi les stratégies visant à 
prévenir les catastrophes naturelles et autres, car elle permet 
d’améliorer la compréhension des risques, de la nécessité de 
s’adapter et des mesures susceptibles d’atténuer l’impact de 
ce changement sur les moyens d’existence. 
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DES SOCIÉTÉS PACIFIQUES,  
JUSTES ET INCLUSIVES
OBJECTIF PROPOSÉ 16 > Promouvoir des sociétés pacifiques et inclusives 
dans le cadre du développement durable, permettre un accès à la justice 
pour tous et mettre en place des institutions efficaces, responsables et 
inclusives à tous les niveaux 

Le rôle fondamental de l’éducation dans la promotion des 
droits de l’homme et de l’état de droit est garanti par la 
Déclaration universelle des droits de l’homme qui stipule 
que « tous les individus et tous les organes de la société (...) 
s’efforcent, par l’enseignement et l’éducation, de développer 
le respect de ces droits et libertés ». Une éducation de 
qualité permet aux individus de se faire une idée éclairée 
des problèmes qui les concernent et de prendre une part 
plus active et plus constructive au débat politique national 
et local. Cependant, dans de nombreuses régions du monde, 
les droits de l’homme et la confiance des citoyens dans le 
gouvernement sont mis à mal par des élections entachées 
d’irrégularités, la corruption et la faiblesse du système 
judiciaire. Lorsque des groupes marginalisés se sentent 
incapables d’exprimer leurs préoccupations, ces problèmes 
peuvent conduire au conflit. 

L’éducation renforce la prise de décision inclusive, 
participative et représentative. L’analyse des sondages 
d’opinion dans 36 pays d’Afrique, d’Asie et d’Amérique 
latine montre que l’éducation est associée à une plus forte 
participation électorale. Cette relation est plus forte dans 
les pays où les niveaux moyens d’instruction sont plus 
faibles, comme c’est le cas – s’agissant de l’Amérique latine 
– en El Salvador, au Guatemala ou au Paraguay, par rapport 
à des pays où les niveaux moyens d’instruction sont plus 
élevés, comme l’Argentine ou le Chili. 

La participation à la prise de décision ne s’arrête pas au 
bulletin de vote. En Inde, dans les États du Madhya Pradesh 
et du Rajasthan, l’éducation a été associée de manière 
positive au fait de faire campagne, de discuter des problèmes 
électoraux, de participer à des meetings et d’établir des 
contacts avec les responsables gouvernementaux locaux. 
Dans l’État du Bengale occidental, plus le niveau d’instruction 
est élevé dans un ménage, plus ses membres ont de chances 
de participer au conseil villageois semestriel, et de poser des 
questions lors de ces réunions.  

L’éducation est un mécanisme clé pour développer la 
tolérance à l’égard de la diversité. En Amérique latine, 
les personnes ayant fait des études secondaires ont une 
probabilité plus faible que les personnes ayant fait des 
études primaires d’exprimer de l’intolérance vis-à-vis de 
personnes d’une autre race (47 % de moins). Dans les États 
arabes, les personnes ayant fait des études secondaires 
ont une probabilité réduite de 14 %, par rapport à ceux 

n’ayant fait que des études primaires, d’exprimer de 
l’intolérance à l’égard des personnes d’une autre religion. 
En Afrique subsaharienne, par rapport aux individus n’ayant 
pas achevé l’enseignement primaire, ceux qui ont fait des 
études secondaires présentent 23 % de probabilités en 
moins d’exprimer une intolérance à l’égard de personnes 
infectées par le VIH. En Europe centrale et orientale, les 
personnes ayant fait des études secondaires ont 16 % de 
probabilité de moins d’exprimer une intolérance à l’égard 
des immigrants par rapport à ceux qui n’ont pas achevé 
l’enseignement secondaire. 

L’éducation ne modifie pas seulement les attitudes. En Inde, 
seulement 4 % environ de tous les candidats aux assemblées 
des États étaient des femmes et chaque candidate n’obtenait 
que 5 % environ de l’ensemble des voix. Une réduction 
de moitié de l’écart d’alphabétisation entre les sexes 
augmenterait la proportion de candidates de 21 %, et la 
proportion des voix obtenues par les candidates de 17 %.

L’éducation contribue à prévenir les conflits et à en apaiser 
les conséquences. Même si un faible niveau éducatif ne mène 
pas obligatoirement aux conflits, il n’en constitue pas moins 
un facteur de risque important. Si le taux de scolarisation 
des garçons dans le secondaire était supérieur de 10 points 
de pourcentage à la moyenne, le risque de guerre serait 
réduit d’un quart. Le risque de conflit est plus élevé dans 
les pays ayant à la fois un niveau d’instruction faible des 
hommes et une forte population de jeunes. Lorsque le ratio 
de la population jeune à la population adulte se situe à 38 
%, le fait de doubler le pourcentage de jeunes ayant un 
niveau d’instruction secondaire, de 30 % à 60 %, aurait pour 
corollaire de réduire de moitié le risque de conflit. 

Toute injustice perçue en matière d’accès à l’éducation peut 
renforcer les désillusions par rapport à l’autorité centrale. 
Selon une étude portant sur 55 pays à faible et à moyen 
revenu pour la période 1986-2003, le niveau des inégalités 
dans l’éducation a doublé, mais la probabilité de conflit a 
plus que doublé, passant de 3,8 % à 9,5 %. 

Il en est de même des autres formes de violence. Dans 55 
grandes villes d’Afrique subsaharienne et d’Asie entre 1960 
et 2006, un accroissement du pourcentage de la population 
jeune masculine ayant fait des études secondaires était lié à 
une réduction du nombre d’événements mortels.
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On peut exploiter davantage le pouvoir transformateur de 
l’éducation. Le Liban est un pays divers, déchiré par de 
profondes divisions sectaires. À la fin de la guerre civile, 
en 1990, une réforme de grande ampleur a apporté des 
changements dans les programmes scolaires, les manuels 
et la formation des enseignants, comme moyen de tenter 
une réconciliation. Mais la plupart des écoles secondaires 
continuent d’être séparées. L’enseignement de l’instruction 
civique reste disciplinaire, dans un environnement de 
classe et d’école autoritaire et hiérarchique, y compris 
dans les établissements publics. Les élèves de 11e année 
étaient deux fois plus nombreux à faire confiance aux partis 
sectaires dans les écoles appliquant une approche passive 
de l’instruction civique que dans les écoles appliquant une 
approche active.

L’éducation contribue à limiter la corruption politique. 
L’éducation crée le soutien au contrôle institutionnel 
nécessaire pour détecter et sanctionner les abus de 
fonction, et abaisse le niveau de tolérance à la corruption. 
Au Brésil, par exemple, alors que 53 % des électeurs sans 
instruction ont déclaré vouloir apporter leur soutien à un 
homme politique corrompu mais compétent, les répondants 
ayant suivi au moins le premier cycle de l’université ne sont 
que 25 % à être d’accord avec cette affirmation. 

Un niveau d’instruction supérieur accroît la probabilité 
que les citoyens résistent davantage à la corruption en 
adressant des plaintes aux administrations, surtout parce 
qu’ils disposent des informations nécessaires pour déposer 
une plainte et se défendre. Dans 31 pays qui ont participé 
à l’enquête du World Justice Project de 2009-2011, les 

personnes ayant fait des études secondaires avaient un 
sixième de probabilité de plus que la moyenne de se 
plaindre des carences des services publics, et ceux ayant 
fait des études supérieures un tiers de probabilité de plus 
de le faire.

L’éducation est essentielle au fonctionnement de la 
justice. Des citoyens plus instruits sont mieux à même de 
faire valoir leurs droits et de ne pas être exclus du système 
judiciaire. En Sierra Leone, nombreuses sont les personnes 
sans instruction qui ne peuvent pas recourir au système 
judiciaire formel car l’anglais est la langue utilisée dans les 
tribunaux. Il arrive que des traducteurs interprètent en krio, 
la langue véhiculaire, mais certaines personnes ne parlent 
que les langues locales pour lesquelles les interprètes 
font défaut. Les accusés les moins instruits se trouvent 
facilement isolés dans un système qui devrait prendre leurs 
droits en compte. 

Les systèmes éducatifs jouent un rôle crucial en formant 
les professionnels de la justice. Même les tribunaux 
non formels, créés pour favoriser l’accès à la justice 
des personnes moins instruites, portent le poids de 
l’analphabétisme. En Érythrée, des tribunaux villageois 
ont été institués en tant que première instance du système 
judiciaire, pour le règlement à l’amiable des différends, 
mais plusieurs sages nommés juges étaient analphabètes 
et n’avaient pas de formation juridique de base. De 
nombreuses décisions ont ainsi disparu entre les deux 
systèmes, n’étant fondées ni sur le droit coutumier ni sur 
les lois nationales.

Fotografía: UNESCO/Hugo Infante

            Dans cette 
école, nous enseignons 
aux enfants à respecter 
les étrangers, parce que 
nous accueillons aussi 
des enfants péruviens, 
boliviens et colombiens. 
Nous leur apprenons à se 
montrer tolérants les uns 
envers les autres. 

«

»
— LILIAN, maestra de Chile
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Conclusion
L’éducation peut accélérer de multiples façons les progrès vers la 
réalisation de chacun des objectifs du développement durable proposés 
pour 2015 et au-delà. Non seulement elle est un droit humain fondamental, 
mais, comme le montre le présent document, elle est aussi une des clés 
du développement. L’éducation permet aux individus, et aux femmes 
en particulier, d’aspirer à des vies saines, épanouies, constructives 
et résilientes. Elle les aide à mieux faire entendre leur voix au niveau 
communautaire, national et mondial. Elle leur ouvre de nouvelles 
perspectives d’emploi et d’ascension sociale. En un mot, l’éducation a 
un impact considérable dans de 
nombreux secteurs du développement. 
Elle devrait donc constituer une 
des pièces maîtresses du cadre de 
développement pour l’après-2015. Les 
engagements politiques et financiers 
des pays et des donateurs en faveur 
de l’éducation doivent être obtenus et 
renouvelés. Il est urgent de resserrer 
la collaboration entre les secteurs 
pour permettre à ces synergies de se 
créer et de s’enraciner. 

INITIATIVE MONDIALE POUR L’ÉDUCATION 
AVANT TOUT
Lancée par le Secrétaire général des Nations Unies en septembre 
2012, cette initiative vise à accélérer les progrès vers la réalisation 
des objectifs de l’Éducation pour tous et des Objectifs du Millénaire 
pour le développement consacrés à l’éducation. Elle a trois priorités 
: scolariser tous les enfants, améliorer la qualité de l’apprentissage 
et favoriser la citoyenneté mondiale. Elle consiste en un effort de 
plaidoyer multiparties prenantes et un point de ralliement destiné 
à inciter les partenaires à prendre des engagements et à mobiliser 
des ressources à l’appui des efforts mondiaux d’éducation. Elle 
mobilise aussi les engagements au plus haut niveau politique et 
peut compter sur 16 pays champions pour servir d’exemple et 
catalyser le soutien politique et financier en faveur de l’éducation 
au sein des gouvernements. 

Les écoles et les enseignants, même les 
meilleurs, ne peuvent atteindre leur but si les élèves 
sont absents ou trop affamés pour apprendre. 
L’alimentation scolaire est un outil essentiel pour 
donner aux enfants l’énergie nécessaire pour se 
concentrer et apprendre, et inciter les parents à 
envoyer leurs enfants à l’école, notamment les filles. 
L’initiative conjointe de l’UNESCO, de l’UNICEF 
et du PAM intitulée ‘’Nourrir les corps, nourrir 
les esprits’’ est un excellent exemple du type de 
collaboration holistique qui nous permettra de 
réaliser l’éducation pour tous après 2015.

—  ERTHARIN COUSIN, Directrice exécutive du 
Programme alimentaire mondial

»

«  Les filles instruites ont généralement des enfants 
plus tard et des familles plus petites. Elles risquent moins de 
mourir au cours de la grossesse ou de l’accouchement, et leurs 
enfants ont plus de chances de survivre après l’âge de 5 ans et 
de réussir ensuite à l’école et dans la vie. Les femmes qui sont 
allées à l’école sont mieux équipées pour se protéger elles-mêmes 
et protéger leurs enfants de la malnutrition, des maladies 
mortelles, de la traite et de l’exploitation sexuelle. 

—  ERNA SOLBERG, Première Ministre de Norvège, et GRAÇA 
MACHEL, Présidente de la Fondation pour le développement 
communautaire et fondatrice du Graça Machel Trust

»
«
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Les bénéfices de l’éducation sont perceptibles dès la naissance 
dans tous les aspects de la vie. Si nous voulons éliminer la pauvreté et 
la faim, améliorer la santé, préserver notre planète et bâtir des sociétés 
plus inclusives, plus résilientes et plus pacifiques, il faut que chaque 
individu, et en particulier les filles et les femmes, puisse avoir accès 
à une éducation tout au long de la vie de qualité. Les faits sont sans 
équivoque : l’éducation sauve des vies et transforme les existences, elle est 
le fondement de la durabilité. Nous devons donc travailler ensemble dans 
tous les domaines du développement pour en faire un droit universel. 

 — IRINA BOKOVA, DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L’UNESCO
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